Réponse à la question orale de

des groupes socialiste - communiste et vert

relative à la municipalisation des crèches départementales.


Suite à la décentralisation, le Département des Hauts-de-Seine avait en gestion 73 établissements d’accueil.


L’Assemblée départementale, souhaitant privilégier la gestion de proximité, a choisi de mener une politique de municipalisation des structures d’accueil.

Ainsi, 51 établissements d’accueil ont été municipalisés et aujourd’hui, il reste à la charge du Département 22 établissements.

Si la compétence de ce secteur n’est explicitement attribuée ni aux communes ni aux départements, force est de constater qu’en dehors de la Région Ile-de-France, ce sont uniquement les communes et les associations qui, de facto, se sont chargées de cette mission de service public.

Il convient d’achever cette opération dans ces conditions arrêtées par l’Assemblée départementale le 27 juin 2002 qui ont permis à 3 nouvelles villes de s’engager dans la municipalisation.

Le Conseil général ne peut, actuellement, alors que pèse sur son budget le coût intégral de 22 établissements, intervenir en fonctionnement à parité avec les villes et verser une subvention supplémentaire pour la gestion et l’organisation des structures, ainsi que vous le demandez.

Dès lors que la municipalisation des crèches aurait été généralisée, il pourrait être envisagé que le Département s’engage à calculer son financement sur de nouvelles bases.

De même, une étude sur le montant de l’aide à l’investissement pourrait être entreprise, d’autant plus que cela concourrait à la réalisation de l’un des objectifs des Etats généraux, à savoir l’aide à la création de 4 000 places de crèche en cinq ans.

Je vous rappelle à ce sujet que, depuis 2 ans, plus de 2 000 places ont été créées.

Par ailleurs, je vous rappelle que le Conseil général  ne se dégage pas du domaine de la Petite enfance puisque l’allocation BéBé dom 92 a été mise en place depuis 2005. Pour un budget de 14 millions d’euros, cette allocation a concerné en 2006 plus de 11 000 familles alto séquanaises.

Cet effort vis-à-vis de l’accueil individuel de la Petite enfance ne peut que contribuer à diminuer les demandes de places en crèche collective.

En ce qui concerne la formation et la qualification des personnels de la Petite enfance, vous n’ignorez pas que c’est la Région qui est en charge de cette compétence.

